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dernier, réduitesàune cellede
Saint-Jean.
L'églisede l'Ailleriea été conservéecomme
oratoire,etcelledeSaint-Martinpurementsup-
primée.
Le6 juillet,les citoyensquicomposaientla
paroissedeSaint-Martinontexposéau comité
ecclésiastiquede l'Assembléeconstituante,quedes considérationsd'utilitéet deconvenance
exigeaientquel'oratoiredelaparoissedéChau-montfûtdesignédansl'églisedeSaint-Martin,
parpréférenceàcelledel'Aillerie.
Cetteréclamationa été renvoyéeau district
qui,le 26dumêmemois,a donnésonavisquitend,nonà supprimerl'oratoireétablipar ledécretdansl'églisedel'Aillerie,maisà conser-
ver, commesecondoratoiredesservipar l'undesvicairesdela paroisse,sansaugmentation

(1)Voy.ci-après,auaanneaesdelaséance,page556,1alettreduministredel'intérieuraudirectoiredudépar-tementdeParis,la-réponsedudirectoire,etl'arrêtedelamunicipalitérelatifauxpiques.



mont, et il demande qu'elle y prononce par un
décret.
Votre comité de division, à qui vous avez ren-

voyé cette réclamation, s'est convaincu, d'après
l'avis du directoire de district et de département,
que nonobstant celui du conseil épiscopal, les
convenances locales prises de la position des
habitants du bourg de l'AilIerie, ne permettent
pas de supprimer comme oratoire leur ci-devant
église de paroisse.
Il a vu, d'un autre côté, que l'étendue, l'exposi-

tion du cimetière de l'église Saint-Martin, situé
hors les murs de la ville, par opposition au cime-
tière de la paroisse de Saint-Jean, qui est immé-
diatement contigu à l'église, et insuffisant pour
sa population, nécessitent la conservation de ce
cimetière, et de son église comme second ora-
toire.
C'est d'après toutes ces considérations, qu'il a

cru qu'il y avait lieu de confirmer l'arrêté du
directoire; et, en conséquence, il vous propose
le décret suivant

Projet de décret (1).

« L'Assemblée nationale, vu le décret du
27 avril sur la circonscription des paroisses de
Chaumont, l'avis du conseil épiscopal de l'évéque
de l'Oise, l'arrêté du directoire du département,du 27 août dernier, sur la réclamation des ci-
devant paroissiens de Saint-Martin de Chau-
mont, décrète ce suit

-c'est



mont, décrète ce qui suit
Art. 1". L'église de l'Aillerie sera conser-

vée comme oratoire dépendant de la paroisse de
Saint-Jean de Chaumont, conformément aux dis-
positions du décret du 27 avril dernier.

Art. 2. L'église de la ci-devant paroisse de
Saint-Martin sera conservée comme second ora-
toire desservi, sans augmentation de frais de
culte, par l'un des vicaires de la paroisse Saint-
Jean et le cimetière adhérant à cette même
église sera le cimetière unique et commun de
la paroisse entière.

(L'Assemblée décrète l'impression du projet
de décret et ajourne la discussion.)
M. BLecoïntre, au nam du comité de surveil-

lance, commence la lecture d'un rapport sur les
troubles occasionnés dans la ville de Gray, dépar-
tement de la Haute-Saône, par ledouzième régi
ment de cavalerie, ci.devant Dauphin, en garnison
dans cette ville.

(La lecture du est


